
Elise VEROT
Professeure des Universités en Sciences Infirmières

Directrice du Pôle paramédical et du Département Sciences Infirmières et Techniques en Santé, Faculté de Santé, Université Jean Monnet, Saint-Étienne

Responsable de la recherche paramédicale, CHU de Saint-Étienne

UR 4129 P2S, UCBL1-UJM · CIC 1408 INSERM, CHU de Saint-Étienne

Institut universitaire PRESAGE, UJM

© Elise Verot, 2026 – Licence CC BY-NC-ND 4.0. Partage de l’original autorisé avec mention de l’auteur ; usage commercial et diffusion de versions modifiées non autorisés.

Principes d’intégrité et de 
publication scientifique

Séance 1 sur 4 : Le cadre de l’intégrité scientifique

UE E.1 : Recherche, méthodes, analyse critique et données probantes



© Elise Verot, 2026 – Licence CC BY-NC-ND 4.0. Partage de l’original autorisé avec mention de l’auteur ; usage commercial et diffusion de versions modifiées non autorisés.

Cette séance dans le cours complet

LES  4  S ÉA N CE S  DU CO U RS

▪ Séance 1. Le cadre de l’intégrité scientifique ← vous êtes ici

▪ Séance 2. Les manquements, et ce qu’on fait quand on en soupçonne un

▪ Séance 3. Publier : de la soumission à la signature

▪ Séance 4. Science ouverte, données, intelligence artificielle, et vos écrits

À noter : ce cours forme un tout. Les 4 séances se suivent dans cet ordre et chacune
suppose la précédente.

Cours E1-N1-04 Principes d’intégrité et de publication scientifique. Séance 1 sur 4.
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Ce que vous saurez faire à l’issue de ce cours

O BJ EC TI FS  PÉ DA GO GI QU ES

▪ Distinguer intégrité scientifique, éthique de la recherche et déontologie professionnelle, et nommer le texte qui fonde
chacune ;

▪ Nommer les trois manquements graves et reconnaître les mauvaises pratiques qui n’en relèvent pas, de la fraude caractérisée
aux pratiques qui n’ont pas de nom dans le langage courant ;

▪ Appliquer les règles de citation à ses propres écrits et qualifier juridiquement le plagiat ;

▪ Énoncer les quatre critères d’authorship des revues de santé et les appliquer à une situation de service ;

▪ Vérifier la crédibilité d’une revue scientifique avant d’y lire ou d’y soumettre un article ;

▪ Expliquer ce qu’est le facteur d’impact et pourquoi il ne juge pas un article ;

▪ Déclarer l’usage d’un outil d’intelligence artificielle générative dans un travail universitaire.

Objectifs déclinés à partir de la fiche UE E.1 (arrêté du 20 février 2026, annexe III)
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1
Pourquoi ce cours vous concerne

Ce qui se passe quand un article erroné reste publié
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Un exemple : l’article Wakefield sur le vaccin ROR

U N A R TI CL E  RÉT RA C TÉ  P A R LA  R EV UE QU I  L ’ AV A I T  P U BLIÉ

1998

La revue The Lancet (revue 
scientifique prestigieuse) publie

une étude portant sur 12 enfants 
seulement, sans groupe de 

comparaison, et évoque un lien 
entre le vaccin ROR et des troubles 

du développement.

2004

10 des 13 auteurs retirent
publiquement leur soutien à cette

conclusion.

2010

The Lancet rétracte l’article : il est 
officiellement retiré de la 

littérature scientifique, 12 ans 
après sa publication.

Depuis

L’article continue d’être cité et 
repris dans le débat public. Les 

soignants doivent encore 
répondre aux familles qui s’en 

inquiètent.

Une étude sur 12 cas ne peut pas démontrer une cause. Ce qui est publié finit dans les services de soins.
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Trois mots à ne pas confondre

V O C AB ULA I RE  D E  BA S E

▪ Intégrité scientifique : le travail est-il honnête et rigoureux ? Les données sont-elles réelles, les analyses sincères, le compte 
rendu complet ?

▪ Éthique de la recherche : les personnes qui participent sont-elles protégées ? Information, consentement, bénéfice attendu 
par rapport au risque, avis d’un comité.

▪ Déontologie : les devoirs attachés à l’exercice d’un métier. Pour la vôtre, le code de déontologie des infirmiers, code de la 
santé publique, art. R. 4312-1 et suivants.

▪ Une recherche peut avoir l’accord d’un comité d’éthique et reposer sur des données inventées. Les deux questions se posent 
séparément.

Sources : Code de la recherche, art. L. 211-2 et D. 211-2 ; Code de la santé publique, art. R. 4312-1 et suivants ; Association médicale mondiale, 2024
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CODE DE LA RECHERCHE, ARTICLE L. 211-2

« Les travaux de recherche, notamment l’ensemble des activités de recherche, 
respectent les exigences de l’intégrité scientifique visant à garantir leur caractère 

honnête et scientifiquement rigoureux et à consolider le lien de confiance avec la 
société. »

Depuis 2020, l’intégrité scientifique est une obligation légale et non une simple règle de bonne 

conduite. Les établissements publics et fondations visés par le Code de la recherche désignent un 
référent à l’intégrité scientifique (art. D. 211-3). 

Sources : Code de la recherche, art. L. 211-2 et D. 211-2 à D. 211-4 ; Décret n° 2021-1572 (codifié, puis abrogé au 1er janvier 2024) ; Office français de l’intégrité 

scientifique, 2024
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2
Le cadre de référence

Les textes qui définissent ce qu’est une recherche honnête
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Deux niveaux de textes

C E QU I O BLI GE  EN  DR O IT , CE  QUI  S ER T DE  R ÉF ÉREN C E

Le cadre juridique français

▪ Code de la recherche, art. L. 211-2 : les travaux de 

recherche respectent les exigences de l’intégrité 
scientifique. Article créé par la loi du 24 décembre 2020.

▪ Code de la recherche, art. D. 211-2 à D. 211-4 : 
obligations des établissements, référent à l’intégrité 

scientifique, conservation des résultats bruts.

▪ Code de la santé publique, art. R. 4312-1 et suivants : 
code de déontologie des infirmiers.

Les textes de référence, sans force obligatoire

▪ Charte nationale de déontologie des métiers de la 

recherche, 2015 : engagement des organismes signataires.

▪ ALLEA, code européen de conduite pour l’intégrité en 
recherche, édition révisée 2023, traduit en français en 
2024.

▪ Singapore Statement, 2010 : 4 principes et 14 

responsabilités, sur deux pages.

▪ Hong Kong Principles, 2020, sur l’évaluation des 
chercheurs.

Ces textes de référence n’obligent pas en droit, mais revues, financeurs et évaluateurs s’y réfèrent. 

Le code ALLEA est celui qu’emploie la Commission européenne pour les projets qu’elle finance.
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Les quatre principes du code européen

A LLEA ,  ÉDI TI O N  RÉV I S ÉE  20 23

▪ Fiabilité (reliability) : la recherche est bien construite. Une étude sincère mais mal conçue manque déjà à ce principe.

▪ Honnêteté (honesty) : rendre compte de façon transparente, juste et complète. Passer sous silence un résultat gênant est un
manquement.

▪ Respect : envers les collègues, les participants, la société et l’environnement.

▪ Responsabilité (accountability) : de l’idée à la publication, y compris pour l’encadrement des étudiants.

Sources : ALLEA, 2023
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Faut-il une autorisation pour mener une recherche ?

LE  C A DR E FR A NÇ A I S , EN RÉS U M É

Recherches impliquant la personne humaine (RIPH)

▪ RIPH 1 : intervention non justifiée par la prise en charge

habituelle. Avis d’un comité de protection des personnes
(CPP) et autorisation de l’ANSM.

▪ RIPH 2 : recherche interventionnelle à risques et
contraintes minimes, liste fixée par arrêté. Avis d’un CPP.

▪ RIPH 3 : recherche non interventionnelle, sans risque ni

contrainte, où tous les actes et produits sont ceux de la
pratique habituelle. Avis d’un CPP.

Ce que vous ferez le plus souvent

▪ Une revue de littérature n’est pas une recherche impliquant la personne
humaine.

▪ Questionnaires, entretiens et travaux sur données existantes se qualifient
au cas par cas, selon la finalité et le protocole, avant toute mise en œuvre.

▪ Le RGPD s’applique dès lors que des données à caractère personnel sont
traitées. Le cadre applicable à la recherche doit être déterminé avant toute
collecte ou réutilisation de données.

▪ Pour certaines recherches en santé hors RIPH entrant dans son champ,
notamment sur données existantes, la MR-004 peut constituer le cadre
applicable.

▪ Posez la question du cadre avant de collecter la moindre donnée.

Ce cadre est détaillé dans le cours E1-N2-06 Principes éthiques et réglementation de la recherche impliquant la personne 

humaine (à paraître).

Cette diapositive ne résume pas les essais cliniques de médicaments, certaines investigations de dispositifs 
médicaux et les études de performances de DMDIV régies par les règlements européens.
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Données personnelles : les bons réflexes

C E QU ’I L  F A UT  FA I RE,  ET  C E  QU’ I L  F AU T É VI TER

À faire

▪ Ne collecter que le niveau de précision nécessaire à la 

question de recherche ; lorsque l’âge exact n’est pas 
nécessaire, des classes d’âge peuvent suffire.

▪ Informer les participants en tête du questionnaire : qui 
traite les données, pourquoi, combien de temps, et quels

sont leurs droits.

▪ Coder les réponses et conserver la clé séparément, dans 
un fichier protégé.

▪ Fixer une durée de conservation dans le protocole, puis

supprimer ou archiver au terme de cette durée.

À éviter

▪ Demander nom, prénom et adresse électronique alors 

que l’analyse ne s’en servira jamais.

▪ Croire qu’un fichier est anonyme parce que les noms ont 
été retirés.

▪ Publier âge, ancienneté et spécialité de 8 professionnels 
d’un même service : ils seront reconnus.

▪ Stocker les réponses sur une clé USB personnelle ou un 
service en ligne non validé.

Pseudonymiser (réversible) n’est pas anonymiser (irréversible).
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Transparence sur l’usage de l’intelligence artificielle. Les supports pédagogiques de l’UE E.1 ont été conçus, rédigés et sourcés par l’auteure. Une intelligence artificielle générative conversationnelle a été utilisée sous son
contrôle pour l’harmonisation de la charte graphique et de la mise en page de l’ensemble des cours, la mise aux normes APA 7 des références et la vérification de leurs DOI, ainsi que le contrôle de cohérence et de conformité
entre les documents. Toute correction a été validée par l’auteure, qui assume la responsabilité du contenu.
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Merci de votre attention
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